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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
Délégation Territoriale du Cher 

 

ARRETÉ N° 2015-DT18-OSMS-TS-0038 
définissant les tours de garde des entreprises de transports sanitaires du Cher 

pour la période du 1er janvier 2016 au 31 mars 2016 
 
 

Le Directeur général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6312-5 et R.6312-18 à R.6312-23 ; 
 
Vu  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 22 février 2013 portant nomination de M. Philippe DAMIE en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé du Centre ; 
 
Vu la décision n°2013-DG-DS18-0004 du 2 septembre 2013 portant délégation de signature à 
M. Zoheir MEKHLOUFI, délégué territorial de l’agence régionale de santé du Centre pour le 
département du Cher ; 
 
Vu la circulaire DHOS/O1 n°2003-204 du 23 avril 2003 relative à l'organisation de la garde 
ambulancière ; 
 
Vu l’arrêté DGARS n° 2013-DT18-OSMS-TS-0172 du 26 décembre 2013 fixant le cahier des charges 
relatif à l’organisation de la garde ambulancière dans le département du Cher à compter du 1er janvier 
2014 ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-DT18-OSMS-TS-0021 du 30 juillet 2015 définissant les tours de garde des 
entreprises de transports sanitaires du Cher pour la période du 1er octobre 2015 au 31 décembre 2015 ; 
 
Considérant la proposition de tableaux de garde établie par l’association de transports sanitaires 
d’urgence du Cher, en concertation avec les professionnels du transport sanitaire ; 
 
Considérant que ces tableaux sont établis de manière à assurer, dans chaque secteur de garde, la mise à 
disposition d’au moins un véhicule de catégorie A ou C disposant d’un équipage répondant aux 
exigences relatives aux transports sanitaires terrestres, en accord avec l’article R6312-21 du code de la 
santé publique ; 
 
Considérant que toutes les entreprises de transports sanitaires sont tenues de participer à la garde 
départementale en fonction de leurs moyens matériels et humains ; que les présents tableaux de garde 
ambulancière répondent à ce principe de proportionnalité ; 
 
Considérant l’avis favorable du sous-comité des transports sanitaires (issu du CODAMUPS-TS) 
consulté le 20 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition du délégué territorial du Cher de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire 
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ARRETE 
 
Article 1er : La garde départementale des entreprises de transports sanitaires terrestres du département 
du Cher est organisée pour la période du 1er janvier 2016 au 31 mars 2016 conformément aux 
tableaux annexés au présent arrêté. 

Article 2 : Lorsqu’elles sont désignées par les tableaux de garde ambulancière en période de garde, les 
entreprises de transports sanitaires terrestres sont tenues, conformément aux exigences de l’article 
R6312-23 :  

• de répondre aux appels du service d’aide médicale urgente ; 
• de mobiliser un équipage et un véhicule dont l’activité est réservée aux seuls transports 

demandés par le service d’aide médicale urgente ; 
• d’assurer les transports demandés par le service d’aide médicale urgente ; 
• d’informer le centre de réception et de régulation des appels médicaux du service d’aide 

médicale urgente  de leur départ en mission et de l’achèvement de celle-ci. 

Article 3 : Les tableaux annexés au présent arrêté seront communiqués au service d’aide médicale 
urgente, à la caisse primaire d’assurance maladie chargée du versement de la rémunération aux 
entreprises de transports sanitaires, ainsi qu’aux entreprises de transports sanitaires du département. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs : 

•  soit d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé Centre-
Val de Loire, 

• soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif d’Orléans. 

Article 5 : Le délégué territorial du Cher de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Cher. 

 
 
 
 

Fait à Bourges, le 27 novembre 2015 
 
 
 

Pour le Directeur Général 
de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le Délégué Territorial du Cher 
signé : Zoheir MEKHLOUFI
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      PRÉFÈTE DU CHER

Préfecture
Direction des collectivités locales

 et des affaires financières
Bureau des affaires financières

et de l’intercommunalité

A R R Ê T É n° 2015-1-1180 du 6 novembre 2015

Portant modification des statuts 
de la communauté de communes des Trois Provinces

__________

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 1321-1,
L. 1321-2, L. 5211-5, et L. 5211-17,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2000-1-1706  du  26  décembre  2000  modifié  portant  création  de  la
communauté de communes des Trois Provinces,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-1-0203 en date du 25 février 2015 modifiant l’arrêté n°2014-1-
1229 du 5 décembre 2014 portant délégation de signature à Madame Marianne-Frédérique PUSSIAU,
Sous-Préfète de Saint-Amand-Montrond, 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 juillet 2015 notifiée le 30 juillet 2015
proposant le transfert d’une nouvelle compétence « infrastructures de recharge nécessaires à l’usage de
véhicules  électriques  ou  hybrides  rechargeables  »  au  sein  du  bloc  de  compétences  obligatoires
« aménagement de l’espace » de la communauté de communes, 

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes d'Augy-sur-l’Aubois
(22  septembre  2015),  Chaumont  (3  septembre  2015),  Givardon  (18  septembre  2015),  Grossouvre
(20  août  2015),  Mornay  sur  Allier  (28  août  2015),  Neuilly-en-Dun  (9  septembre  2015),
Neuvy  le  Barrois  (14  septembre  2015),  Sagonne (17  septembre 2015), Sancoins (4  septembre
2015), Saint-Aignan-des-Noyers  (30  septembre  2015),  Vereaux  (14  septembre  2015)  approuvant  la
proposition de la communauté de communes des Trois Provinces,

VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 juillet 2015 notifiée le 30 juillet 2015
proposant le transfert d’une nouvelle compétence « Plan Local d’Urbanisme (intercommunal), document
d’urbanisme  en  tenant  lieu  et  carte  communale  »  au  sein  du  bloc  de  compétences  obligatoires
« aménagement de l’espace » de la communauté de communes, 

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes d'Augy-sur-l’Aubois
(22  septembre  2015),  Chaumont  (3  septembre  2015),  Givardon  (18  septembre  2015),  Grossouvre
(20  août  2015),  Mornay  sur  Allier  (28  août  2015),  Neuilly-en-Dun  (9  septembre  2015),  Sagonne
 (17  septembre 2015), Sancoins (4  septembre  2015), Saint-Aignan-des-Noyers  (30  septembre  2015),
Vereaux (14 septembre 2015) approuvant la proposition de la communauté de communes des Trois
Provinces,

VU l’avis défavorable du conseil municipal de Neuvy le Barrois par délibération du 14 septembre
2015,

…/...

Sous-Préfecture de Saint-Amand-Montrond – 12 rue de Juranville - B.P. 195- 
18206 SAINT-AMAND-MONTROND CEDEX

Tél : 02 36 78 40 50 - Fax 02 48 96 04 03
Site internet : www.cher.gouv.fr
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- 2 -

VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 juillet 2015 notifiée le 30 juillet 2015
proposant une actualisation des statuts de la communauté de communes, certains articles étant devenus
obsolètes compte tenu de l’évolution de la législation, 

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes d'Augy-sur-l’Aubois
(22  septembre  2015),  Chaumont  (3  octobre  2015),  Givardon  (18  septembre  2015),  Grossouvre
(20  août  2015),  Mornay  sur  Allier  (28 août  2015),  Neuilly-en-Dun (9 septembre  2015),  Neuvy le
Barrois ( 14 septembre 2015), Sancoins ( 22 octobre 2015), Vereaux (14 septembre 2015) approuvant la
proposition de la communauté de communes des Trois Provinces,

VU l’absence  de  délibération  des  communes  de  Sagonne  et  Saint-Aignan-des-Noyers  valant
décision favorable sur la proposition précitée,

 CONSIDERANT que les conditions de délais et de majorité qualifiée requise sont réunies,

A R R E T E

ARTICLE 1er:

L'article 3 des statuts de la communauté de communes des Trois Provinces est complété ainsi
qu’il suit :

3.1     Compétences  obligatoires

1 - Aménagement de l’espace: 

Elaboration d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat (O.P.A.H.).

Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et schéma de secteur (en application de la loi ALUR)

Plan local d’urbanisme (PLUi), document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale.

Communications électroniques :
 établissement et exploitation d'infrastructures et de réseaux.

Infrastructures de recharges nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables.

Plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics.

Création et gestion d’une maison de santé pluridisciplinaire.

Conception, création et gestion de boucles cyclables 

Les  autres  compétences  obligatoires,  optionnelles  et  facultatives  de  l’article  3  sont  sans
changement.

ARTICLE 2     : -Les articles 8, 9, 15, 16, 18 et 19 des statuts deviennent articles 4, 5, 7, 8, 9 et 10
sans modification de leur rédaction.

- L’article 12 qui devient article 6 des statuts est modifié ainsi qu’il suit :

Le bureau du conseil de la communauté est composé de 12 membres dont le président et les
vice -présidents élus par le conseil de communauté selon les modalités fixés par la loi.

Les pouvoirs et les missions du président et du bureau sont ceux définis par le Code Général des
Collectivités Territoriales.

…/...
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- Les  articles 4, 5, 6, 7, 10, 11,13,14,17 ont été supprimées pour les motifs évoqués ci-dessus.

ARTICLE 3   : Les statuts de la communauté de communes des Trois Provinces sont modifiés en
conséquence et annexés au présent arrêté 

ARTICLE   4  :  Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (Tribunal
Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE 5 :  Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, la sous-préfète de Saint-Amand-
Montrond, le président de la communauté de communes des Trois Provinces, les maires des communes
concernées, le directeur départemental des Finances Publiques du Cher, le directeur départemental des
territoires sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera
notifié et qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

La Préfète,
        Pour la préfète

                                               Le sous-préfet de Vierzon
                                                Sous-préfet par suppléance

                                                    signé :
                                                Eric BOUCOURT
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Annexe à l’arrêté n° 2015-1-1180 du 6 novembre 2015

Communauté de Communes
des 3 Provinces

STATUTS

NOVEMBRE 2015
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Préambule

- Soucieuses d’affirmer et de renforcer les étapes de la décentralisation issues des lois de 1982 et
de favoriser le développement rural,

- Acquises à l’idée que l’intercommunalité représente pour les communes rurales un moyen de 
préserver et de renforcer leur identité en favorisant l’émergence de solidarités nouvelles tout en 
sauvegardant le caractère irremplaçable de l’institution communale, 

- Désireuses de s’engager résolument dans une nouvelle voie en faveur d’une intercommunalité 
plus intégrée en termes de compétences et de fiscalité, 

- Conscientes, enfin, du rôle et de la place prépondérante que l’intercommunalité est appelée à 
occuper dans le cadre de l’aménagement du territoire, 

- Vu la loi d’orientation N° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République et la loi N° 99-581 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale,

Les communes soussignées décident de former entre elles un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et adoptent les statuts suivants : 

Statuts
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Article 1  er :  Il  est formé entre les communes d’Augy-sur-Aubois,  Chaumont,  Givardon, Grossouvre,
Neuilly-en-Dun, Sagonne, Saint-Aignan-des-Noyers, Sancoins, Véreaux une communauté de communes
qui prend la dénomination de « Communauté de Communes des Trois Provinces ». 

Son  périmètre  est  étendu  aux  communes  de  Mornay-sur-Allier  et  Neuvy-le-Barrois  à  compter  du
1er janvier 2013.

Article  2 :  Le  siège  de  la  communauté  de  communes  est  fixé  au  21,  Rue  de  l’ancienne  gare
18600 SANCOINS. 

Article 3 : La communauté de communes exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres,
les compétences suivantes : 

3.1     Compétences  obligatoires

1 - Aménagement de l’espace: 

Elaboration d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat (O.P.A.H.).

Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et schéma de secteur (en application de la loi ALUR)

Plan local d’urbanisme (PLUi), document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale.

Communications électroniques :
 établissement et exploitation d'infrastructures et de réseaux.

Infrastructures de recharges nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables.

Plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics.

Création et gestion d’une maison de santé pluridisciplinaire.

Conception, création et gestion de boucles cyclables 

2  -Actions  de  développement  économique  intéressant  l’ensemble  de  la
communauté : 

Construction de zones d’activités industrielles, commerciales, artisanales et tertiaires.

Extension de la zone d’activités non viabilisée de Sancoins dénommée « ZA des Grivelles ».

Aides aux commerces et à l’artisanat sur le territoire intercommunal.
 

3.2 Compétences  optionnelles

1 – Protection et mise en valeur de l’environnement: 

- Collecte et traitement des ordures ménagères.
 Depuis le 1er janvier 2013, la communauté de communes est substituée aux communes de Mor-
nay-sur-Allier et Neuvy-le-Barrois au sein du SYCTOM de Saint-Pierre-le-Moutier en application
du dernier alinéa de l’article L.5214-21 du CGCT.

- Définition d’une zone de développement de l’éolien 
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2 - Assainissement: 

- Assainissement non collectif : - gestion d’un service public d’assainissement non collectif dont 
les missions sont les suivantes :
 Les contrôles obligatoires des installations existantes
Contrôles obligatoires sur les installations neuves
 L’entretien des ouvrages d’assainissement non collectifs

3 – Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et
d’équipement scolaires :

- Création, maintenance et gestion d’équipements culturels
             Bibliothèque de Sancoins

- Construction et gestion d'une piscine couverte à Sancoins et mise à disposition de celle-ci au pu-
blic depuis le 1er janvier 2014

3.3 Compétences facultatives

1 – Promotion du tourisme sur le territoire intercommunal 

- Création et gestion d’un office de tourisme intercommunal qui assurera les missions suivantes :

     accueil et information.
    Promotion touristique du territoire.
 Commercialisation de produits touristiques.
 Coordination des interventions des divers partenaires locaux du développement touristique.
 Participation à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique touristique locale.

2 – Création et gestion d’une fourrière pour accueillir les chiens errants

3 – Enfance et jeunesse

- Création et gestion d’accueil(s) de loisirs intercommunal sans hébergement.
- Création et gestion d’un relais d’assistants maternels

4 – Culture

Contrat culturel de territoire : Etat des lieux et diagnostic, rédaction du projet de développement
culturel sur le territoire de la CDC, évaluation des actions culturelles d’intérêt communautaire,
participation ou mise en œuvre d’actions culturelles reconnues d’intérêt communautaire inscrites
au contrat culturel de territoire avec le département du Cher et la Région Centre.

             5-  Transports scolaires

- Transports scolaires par délégation du Conseil Général du Cher depuis le 1er janvier 2014.

Article 4 : La présente communauté de communes est constituée sans fixation de terme. 

Article  5 :  La communauté  de communes  est  administrée  par  un  conseil  de  communauté   dont  la
composition  a  été  fixée  par  arrêté  préfectoral  n°2013-1-1388  du  18  octobre  2013  depuis  le
renouvellement général des conseils municipaux des 23 et 30 mars 2014.

Le nombre et la répartition des sièges s’établit comme suit : 
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Commune d’Augy-sur-Aubois 2 délégués titulaires 
Commune de Chaumont 1 délégué titulaire+1 suppléant
Commune de Givardon 2 délégués titulaires 
Commune de Grossouvre 1 délégué titulaire+1 suppléant
Commune de Mornay-sur-Allier 2 délégués titulaires 
Commune de Neuilly-en-Dun 1 délégué titulaire+1 suppléant 
Commune de Neuvy-le-Barrois 1 délégué titulaire+1 suppléant
Commune de Sagonne 1 délégué titulaire+1 suppléant
Commune de St-Aignan-des Noyers 1 délégué titulaire+1suppléant
Commune de Sancoins 13 délégués titulaires 
Commune de Véreaux 1 délégué titulaire+1 suppléant

Soit 26 délégués titulaires et 7 délégués suppléants. Le conseiller suppléant est prévu uniquement pour
les communes ne disposant que d’un seul conseiller communautaire.

Article 6 : Le bureau du conseil de la communauté est composé de 12 membres dont le président et les
vice-présidents élus par le conseil de communauté selon les modalités fixées par la loi.

Les  pouvoirs  et  les  missions  du  président  et  du  bureau  sont  ceux  définis  par  le  ode  général  des
collectivités territoriales.

Article 7 : Les fonctions de receveur de la communauté de communes seront assurées par le receveur de
la commune de Sancoins qui percevra à ce titre une indemnité versée par la communauté de communes. 

Article 8 : Les règles de fonctionnement et d’administration de la communauté de communes sont celles
prescrites par le code général des collectivités territoriales. 

Article 9 : Les conditions et les modalités de dissolution de la communauté de communes sont celles
énumérées par le code général des collectivités territoriales aux articles L 5214-28 et L 5214-29. 

Article 10 : Les présents statuts sont annexés aux délibérations des conseils municipaux des communes
adhérentes à la communauté de communes. 
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